
COMITÉ SYNDICAL DU 27 MARS 2024

 Régions • Auvergne-Rhône-Alpes • Bourgogne-Franche-Comté • Centre-Val de Loire • Nouvelle-
Aquitaine • Occitanie • Pays de la Loire  Départements • Allier • Ardèche • Cher • Creuse • Indre-et-
Loire • Loir-et-Cher • Loire • Haute-Loire • Loire-Atlantique • Loiret • Lozère • Maine-et-Loire • Nièvre 
• Puy-de-Dôme • Saône-et-Loire • Haute-Vienne  Intercommunalités • Agglomération de Nevers 
• Agglomération du Puy en Velay • Agglopolys • Angers Loire Métropole • Baugeois Vallée • Bourges 
Plus • CARENE • Chinon, Vienne et Loire • Clermont Auvergne Métropole • Forez-Est • Le Grand 

Charolais • Les Loges • Limoges Métropole • Loire Forez • Loire Layon Aubance • Mauges Communauté • Montluçon 
Communauté • Moulins Communauté • Nantes Métropole • Orléans • Orléans Métropole • Nivernais Bourbonnais • 
Pays d’Ancenis • Portes du Berry entre Loire et Val d’Aubois •  Riom Limagne et Volcans • Roannais Agglomération • 
Romorantinais et Monestois • Saint-Etienne-Métropole • Saumur Val de Loire • Sèvre et Loire • Territoire Vendômois 
• Touraine-Est Vallées • Touraine-Ouest Val de Loire • Tours Métropole Val de Loire • Val d’Amboise • Val de Cher 
Controis • Val de Sully • Vichy Communauté • Vierzon Sologne Berry   SICALA • Cher • Haute-Loire

03/05/2024

Le  Comité  syndical,  présidé par Daniel FRÉ-
CHET, s’est tenu le 27 mars dernier dans la salle 
du Conseil communautaire de Roannais Ag-
glomération. Il concluait deux jours de visites 
techniques des ouvrages de Naussac et Ville-
rest, en présence de Sophie Brocas, Préfète de 
bassin Loire-Bretagne. Ces dernières ont réunis 
de nombreux élus, techniciens des collectivités 
territoriales, Préfets et sous-Préfets et leurs 
services déconcentrés ainsi que des partenaires 
privés.

Sur le plan institutionnel, on relèvera 
l’actualisation de la liste des membres, l’occasion 
de souhaiter la bienvenue aux nouveaux 
délégué.e.s de la Région Bourgogne Franche 
Comté et de l’EPCI Nivernais Bourbonnais.

Pour la partie financière, on retiendra le 
vote du compte administratif 2023 et des 
budgets supplémentaires 2024 n’entraînant 
pas d’appel à contributions ni à redevance 
complémentaire. 

S’agissant du volet opérationnel, on notera 
plus particulièrement des points d’information 
ou décisions en lien avec l’exploitation des 
ouvrages de Naussac et Villerest, la mise en 

œuvre du PAIC, ainsi que 
l’évaluation et la gestion des 
risques d’inondations.

A noter également 
la présentation de la 
Rétrospective des Rendez-
vous 2023.

L’Etablissement public Loire, au service de la soixantaine de collectivités (Régions, Départements et Intercommunalités) qui le composent, contribue depuis 40 ans à la cohérence des actions menées sur 
l’ensemble du bassin de la Loire et ses affluents. Maître d’ouvrage d’opérations menées à cette échelle, avec un caractère interrégional ou interdépartemental, ses réalisations innovantes se concentrent sur la 
gestion des ressources en eau des ouvrages de Naussac et Villerest (soutien d’étiage et écrêtement de crues), l’évaluation et la gestion des risques d’inondations, l’aménagement et la gestion des eaux, ainsi 
que la stimulation de la recherche, du développement et de l’innovation. WWW.EPTB-LOIRE.FR

VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 
ET DES BUDGETS SUPPLÉMENTAIRES 2024

Zoom sur...

Le vote du Compte Administratif 2023 a été l’oc-
casion de constater un résultat global consolidé 
(budgets principal et annexes) de l’ordre de 8,3 M€. 
Après prise en compte des restes à réaliser, il s’élève 
à hauteur de 5 M€. Il ne constitue aucunement 
une « disponibilité » à cette hauteur, mais bien un 
moyen indispensable pour pouvoir faire face aux 
besoins d’avances de trésorerie pour des opérations 
à caractère pluriannuel d’un montant élevé, pour 
lesquelles le paiement des soldes de subventions 
intervient de surcroît avec des décalages temporels 
marqués.

L’adoption des Budgets Supplémentaires (BS) a 
eu pour principal objectif d’inscrire les résultats 
constatés au Compte Administratif, ainsi que d’in-
tégrer les ajustements de crédits nécessaires. N’en-
traînant pas d’appel à contributions ni à redevance 
complémentaire, les élus ont pu constater les restes 
à réaliser de l’exercice 2023 en dépenses et en re-
cettes, ainsi que réinscrire les recettes qui n’auraient 
pas fait l’objet de report. 

ÉVOLUTION COMPARÉE DES BUDGETS PRINCIPAL ET ANNEXES 
(MANDATEMENT)
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ÉVOLUTION PLURIANNUELLE DU BUDGET 
CONSOLIDÉ (MANDATEMENT)
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ÉVOLUTION DES SUBVENTIONS ENCAISSÉES
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https://bibliocom.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/retrospective-epl-rv2023-bd.pdf
https://bibliocom.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/retrospective-epl-rv2023-bd.pdf


GESTION INTÉGRÉE DES INFRASTRUCTURES DE PROTECTION 
CONTRE LES INONDATIONS

Au cours de son intervention, Xavier DUPONT, 
Vice-Président de l’Etablissement, missionné sur le 
transfert des digues, a rappelé quelques points clés 
de la mise en œuvre du PAIC avec :
•	 la mise en place de 6 plateformes 

regroupant 45 EPCI, 65 systèmes 
d’endiguement, totalisant environ 
710 km de digues, dont plus de 500 
domaniales

•	 la signature  des conventions de 
délégation avec les EPCI des plate-
formes d’Angers, Tours, Blois et Or-
léans, pour une mise en œuvre ef-
fective depuis janvier 2024

•	 la finalisation des discussions pour 
les clés de financement pour les 
plateformes de Vichy et Nevers, 
avec des démarrages prévus respec-
tivement en avril et septembre.

•	 la transition de la gestion des digues 
domaniales de l’État aux EPCI avec 

des conventions de mise à disposition signées 
et un soutien nécessaire de l’État pendant la 
phase de transition.

Par ailleurs, la gestion déléguée s’accélère sur plusieurs 
fronts : renforcement des équipes avec la création de 
de nouveaux postes techniques et administratifs, 
l’accueil des agents des plateformes sur les diffé-
rents sites, acquisition de matériels et de véhicules, 
formation des agents des EPCI à la surveillance en 
période de crue, mise en place des astreintes, tra-
vaux prioritaires de rénovation des digues... Malgré 
les défis liés aux ressources et aux contraintes régle-
mentaires, l’Etablissement travaille à rythme soute-

nu pour respecter les délais et les engagements 
pris vis-à-vis des EPCI. L’enjeu des années 2024 et 
2025 étant d’arriver à structurer l’activité des plate-
formes pour réguler la charge de travail des colla-
borateurs et accompagner la montée en puissance 
du dispositif.
Sur le volet investissements, la construction de 
plans pluriannuels a fait émerger des questions 
de priorisation, de capacité à faire, de régulation 
des demandes des services de contrôle de l’Etat  
(SCSOH), de lissage des financements des travaux 
par les EPCi via la taxe GEMAPI qui restent à travailler.

Renouvelant ses remerciements quant à la 
mobilisation de l’Etablissement aux côtés 
des EPCI afin d’être en ordre de marche dans 
les délais imposés, la Préfète de bassin, So-
phie Brocas, a rappelé le soutien du Gouver-
nement en termes financier et technique.
Au vu de l’ensemble des éléments exposés, 
le Comité syndical a donné son accord à la si-
gnature de la convention d’attribution pour 
le versement de la soulte fixée à 33,4M€ 
ainsi qu’à la demande d’appui du Fonds Vert 
2024 (Action A3 de l’axe 2 - Coordination à 
l’échelle d’un bassin pertinent de l’action 
des collectivités ayant la compétence GE-
MAPI) à hauteur de 50% des coûts de la mis-
sion de coordination de l’année 2024 pour 
les 6 plateformes.

BILAN SOCIAL 2023

PAPI-PEP : POINT D’AVANCEMENT

Évolution de la répartition des 
agents par catégorie avec une pré-
dominance pour ceux de Catégorie 
A de la filière technique, à rattacher 
à la nature particulière des missions 
d’expertise, de conseil et d’appui.
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Un large point a pu être effectué en séance 
concernant l’état d’avancement des PEP et PAPI 
portés par l’Etablissement, démarches collabora-
tives et territorialisées en matière de prévention 
des inondations. Ainsi, ce dernier assure l’anima-
tion de 2 PAPI sur les Vals d’Authion et de la Loire 
(49/37) et des Vals de Loire dans la Nièvre, le Cher 
et le Giennois (18/45/58). Il est également engagé 
dans 6 programmes d’études préalables à des PAPI 
(PEP) : Loir (41/72/49), Montluçon Cher amont 
(23/03/18), Cher médian et aval (18/36/37/41), Vi-
chy Communauté Allier & Besbre (03/63), Vals du 
Blésois (45/41/37).
S’agissant plus particulièrement du PEP Roanne 
et Forez, après plusieurs échanges avec les col-
lectivités concernées et après avoir examiné les 
différents aspects d’un PEP sur ce territoire et la 
manière dont ces dernières souhaitaient avan-
cer conjointement, elles se sont accordées sur 
le principe d’un portage par l’Etablissement.  Ce 

choix stratégique permet une cohé-
rence hydrologique et une continuité 
des actions de prévention et de pro-
tection, notamment, en lien avec 
les programmes déjà en cours de 
mise en œuvre sur les 
bassins de l’Ondaine et 
du Furan. Par ailleurs, le 
périmètre défini inclut le 
barrage de Villerest jouant 
un rôle fondamental pour 
l’écrêtement des crues au bénéfice 
des collectivités situées en aval, ce qui per-
mettrait d’obtenir des financements dans le 
cadre du PAPI. Le Comité syndical a donc donné 
une suite favorable au portage des volets organi-
sation, animation de la construction de ce PEP, 
puis de sa mise en œuvre.

+++ d’infos sur www.eptb-loire.fr

Sources : EP Loire. Auteur : EP Loire,  Novembre 2023

Programmes d’actions de prévention des inondations 
(PAPI) et Programmes d’études préalables (PEP) 

portés par l’Etablissement
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https://www.eptb-loire.fr/nos-missions/evaluation-et-gestion-des-risques-dinondations/prevention/

